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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 0983 
 
fixant les dotations MIGAC, des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées, de la dotation à l’amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l’année 2022 
à la clinique le Millénaire, 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 174-1, L. 162-22-8-2, L. 162-22-8, L. 162-
22-8-1, L. 162-23-15 et R. 162-32-3, 
 
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 modifié, 
 
Vu la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
notamment son article 46,  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
2021, 
 
Vu l’ordonnance N°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé notamment 
son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
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Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins 
de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 5 avril 2018 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus aux I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du 
code de la sécurité sociale, 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-03-09-00077 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 0983 fixant les dotations MIGAC

Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, des dotations relatives au financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l�amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l�année 2022 à la clinique le Millénaire

6



3 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et au e de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  

 
Vu l’arrêté du 17 juin 2022 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale, ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2022 fixant, pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles 
prévues par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 
174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Clinique du Millénaire à Montpellier pour la clinique le Millénaire, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000512 
EG FINESS : 340015502 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique le Millénaire est fixé pour l'année 2022, aux articles 2 à 4 : 

 
 
Article 2 :  
 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L. 162-22-12 du code de la sécurité 
sociale sont fixés comme suit : 
 
pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD : 618 224 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2022, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 1 430 574 € 
Dotation complémentaire à la qualité : 34 593 € 
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 236 801,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 68 591,00 € 
Aides à la contractualisation : 2 168 210,00 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2023, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour le forfait annuel IFAQ pour les activités de MCO, Dialyse et HAD égal à un 
douzième de 618 224 €, soit 51 519 € 
Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 1 430 574 €, soit 
119 214 € 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 85 991 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 7 166 € 
 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Clinique du Millénaire à Montpellier et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
 

Article 8 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 mars 2023 
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ARRETE n°37 / 2023 
 

portant modification des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention ; 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 
231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°49/2022 du 26 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées modifié les 11 juillet 2022, 21 
novembre 2022 et 23 janvier 2023 ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) : 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°49/2022 du 26 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération Nationale 
des Auto-Entrepreneurs (FNAE) est nommé : 

- Monsieur Ludovic BEUZERON en tant que titulaire sur siège vacant, 

- Le siège de suppléant devient vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région. 

Fait à Bordeaux, le 28 février 2023 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n° 51 / 2023 
 
 

portant modification des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention ; 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 
231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°49/2022 du 26 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées modifié les 11 juillet 2022, 21 
novembre 2022, 23 janvier 2023 et 28 février 2023 ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la désignation formulée par le Préfet de région en date 21 mars 2023 ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°49/2022 du 26 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des personnes qualifiées est nommée : 

- Madame Françoise VIDAL en remplacement de Monsieur Fabrice SALLES. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région. 

Fait à Bordeaux, le 21 mars 2023 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°14 / 2023 

 
portant modification des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers 

Le ministre de la santé et de la prévention ; 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 
231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°29/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers modifié le 4 août 2022 ; 

Vu l'arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) ;  

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°29/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de la Confédération des Petites et 
Moyennes Entreprises (CPME) est nommée : 

- Madame Ingrid LADERRIERE en tant que suppléante sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région. 

 

Fait à Bordeaux, le 1er février 2023 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°35 / 2023 

 
portant modification de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Tarn et Garonne 
 

Le ministre de la santé et de la prévention 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 
231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°68/2022 du 18 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de Tarn et Garonne modifié les 2 juin 2022, 18 octobre 2022 et 07 décembre 
2022 ;  

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°68/2022 du 18 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de Tarn et Garonne est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du Travail - 
Force Ouvrière (CGT-FO) est nommée :  

- Madame Cécile RAVAILHE, en tant que suppléante, en remplacement de Monsieur Fabien LAROCHE. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
de la région. 

 

Fait à Bordeaux, le 28 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°24 /2023 

 
portant modification de la composition du Conseil  
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Gers 

 
Le ministre de la santé et de la prévention 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 
231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°60/2022 du 18 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie du Gers ;  

Vu l'arrêté du 8 novembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de l'Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) ;  

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel n°60/2022 du 18 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie du Gers est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des personnes qualifiées désignés au titre de l'Union Nationale des Syndicats 
Autonomes (UNSA) est nommée :  

- Madame Chantal PAGNUTTI en remplacement de Monsieur Jean-Marie LAUMENERCH. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 

 

Fait à Bordeaux, le 6 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n° 48 / 2023 

portant modification de la composition du Conseil Départemental de l'Ariège 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 

Le ministre de la santé et de la prévention 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté n°20/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Ariège 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées modifié le 23 septembre 2022 ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté n°20/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Ariège de 
l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération Nationale des 
Auto-Entrepreneurs (FNAE) est mis fin au mandat, sans remplacement, de :  

- Monsieur Sébastien SAUNIE. Le siège de suppléant devient vacant.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 

Fait à Bordeaux, le 14 mars 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°33 / 2023 
 
 

portant modification des membres du Conseil Départemental de l'Aveyron 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté n°21/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Aveyron 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs (FNAE) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté n°21/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental de l'Aveyron 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération Nationale des 
Auto-Entrepreneurs (FNAE) sont nommées :  

- Madame Isabelle LAUR en tant que titulaire sur siège vacant, 

- Madame Rejane BRACA en tant que suppléante en remplacement de Madame Isabelle LAUR. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 22 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°16/2023 
 
 

portant modification des membres du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté n°24/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées de l’URSSAF de Midi-Pyrénées modifié le 10 janvier 2023 ; 

Vu l'arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne de 
Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté n°24/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française 
Démocratique du Travail (CFDT) est mis fin au mandat sans remplacement de :  

- Madame Nathalie FOREST. Le siège de titulaire devient vacant.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 3 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n°43 / 2023 
 
 

portant modification des membres du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté n°24/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées de l’URSSAF de Midi-Pyrénées modifié les 10 janvier 2023 et 3 février 2023 ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) ; 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté n°24/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées de l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française 
Démocratique du Travail (CFDT) est nommé :  

- Monsieur Kaddour BELHADRI en tant que titulaire sur siège vacant.  

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des 
Travailleurs Chrétiens (CFTC) est nommé :  

- Monsieur Frédéric LEDUC en tant que titulaire sur siège vacant.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 6 mars 2023 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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ARRETE n° 54 / 2023 
 
 

portant modification des membres du Conseil Départemental du Tarn 
de l’URSSAF de Midi-Pyrénées 

 
Le ministre de la santé et de la prévention 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté n°25/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental du Tarn de 
l’URSSAF de Midi-Pyrénées modifié le 5 janvier 2023 ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

Vu la proposition de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté n°25/2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental du Tarn de 
l’URSSAF de Midi-Pyrénées est modifié comme suit ; 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de la de la Confédération des Petites et 
Moyennes Entreprises (CPME) ;est nommé :  

- Monsieur Benjamin VERDEIL en tant que titulaire en remplacement de Madame Julie ROUANET.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 24 mars 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation ; 

Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
Hubert VERDIER 
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Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 

 
 
 

ARRETE PORTANT DEROGATION GENERALE EXCEPTIONNELLE A TITRE TEMPORAIRE A 
L’INTERDICTION DE CIRCULATION, A CERTAINES PERIODES, DES VEHICULES DE TRANSPORT 

DE MARCHANDISES DE PLUS DE 7,5 TONNES DE PTAC  

 
 

ARRETE N° 294 

 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport 
de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ; 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de 
transport de marchandises pour l'année 2022 ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d’ azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu la demande de la DRAAF-PACA en date du 21/03/2023. 
 
Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène 
(IAHP) et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;  

 
Considérant la détection continue et prévisible de nouveaux foyers de contamination sur le territoire de 
la zone de défense et de sécurité Sud ;  
 
Considérant que les retards d’approvisionnement, en matériel, matériaux, produits ou véhicules 
indispensables des foyers de contamination à l’IAHP, peuvent avoir des conséquences sanitaires ou 
économiques préjudiciables au regard du caractère exponentiel des épizooties de ce type ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de faciliter la continuité des actions de lutte y compris le weekend, et par 
conséquent, la circulation des véhicules transportant les matériels, matériaux, produits ou véhicules 
nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédiés, dans le cadre de mesures 
ordonnées par l’Etat ; 
 
Considérant qu’il est préférable de disposer d’un arrêté unique ; 
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ARRETE :  
 

Article 1er : en application de l’article 5.I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules 
transportant le matériel et les produits indispensables au dépeuplement ordonnancé par l’État en élevage 
ou sur site dédié sont autorisés à circuler, à titre exceptionnel en dérogation aux interdictions prévues aux 
articles 1er et 2 de l’arrêté interministériel précité (relatif aux interdictions de circulation générales et 
complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total 
autorisé en charge) et dans les conditions décrites dans l’article 2 du présent arrêté. 
 
Article 2 : la circulation des véhicules de transports de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, en 
charge ou en retour à vide, transportant des matériels, matériaux, produits ou véhicules nécessaires au 
dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédies, dans le cadre de mesures ordonnées par 
l’Etat dans la gestion de la crise influenza aviaire hautement pathogène, est exceptionnellement autorisée 
sur les départements de la Zone de Défense et de Sécurité Sud , à compter du samedi 1er avril jusqu’au 
dimanche 02 juillet 2023 inclus, sur les plages horaires suivantes : 
 

 les samedis à partir de 22h et jusqu’à 22h les dimanches, 

 et de 22h (la veille) à 22h, les jours fériés suivants : 
- lundi 10 avril 2023 (lundi de Pâques), 
- lundi 1er mai 2023 (fête du travail), 
- lundi 8 mai 2023 (Armistice 1945), 
- jeudi 18 mai 2023 (Ascension), 
- lundi 29 mai (lundi de Pentecôte). 

 
Article 3 : le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de 
l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente 
dérogation. Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 
Article 4 : toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5 : sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de zone : 
    • les préfets de départements de la zone de défense et de sécurité Sud, 
    • les directeurs départementaux des territoires (et de la mer), 
    • les directeurs départementaux de la sécurité publique, 
    • les commandants des groupements départementaux de gendarmerie. 
 
 

 
                                                                             Fait à Marseille le 24/03/2023 
                                                                                   Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                        Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud adjoint    
          
         Signé 
                                                                  

                               Le colonel hors classe Gérard PATIMO 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DES VEHICULES 

SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 295 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation envisageables sur les 
départements de l’Aude (11) et des Pyrénées Orientales (66). 

 
ARRETE  

 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises, y compris les matières dangereuses, dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est limitée à 70 km/h avec interdiction de dépasser, sur l’autoroute A9, 
dans les deux sens de circulation, entre la limite avec le département de l’Hérault et la frontière 
espagnole, dans les départements de l’Aude (11) et des Pyrénées-Orientales (66), à partir du 
samedi 1er avril 2023 16H00 
La vitesse des véhicules légers est limitée à 110 km/h, sur l’autoroute A9, dans les deux sens de 
circulation, entre la limite avec le département de l’Hérault et la frontière espagnole, dans les 
départements de l’Aude (11) et des Pyrénées-Orientales (66), à partir du samedi 1er avril 2023 à 
16H00. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
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Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des 
secteurs concernés sont chargés, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                     Fait à Marseille le 1er avril 2023 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                               Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud  

         
     Signé 

                                                                
                               Chef de bataillon Pierre SEGUIN  
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ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 296 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la situation météorologique et l’amélioration des conditions de circulation 

 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 295 est abrogé. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le   02/04/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
 

     Chef de bataillon Pierre SEGUIN 
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